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Introduction 

Les dispositions de l’article 490 de la Loi électorale (c. E‑3.3), introduites en 1989, permettent au directeur général 
des élections d’adapter les dispositions de cette loi lorsqu’il constate que, par suite d’une erreur, d’une urgence ou 
d’une circonstance exceptionnelle, celles-ci ne concordent pas avec les exigences de la situation. Ces dispositions 
prévoient que :

 « Si, pendant la période électorale ou pendant une période de recensement ou de révision, le directeur 
général des élections constate que, par suite d’une erreur, d’une urgence ou d’une circonstance exception-
nelle, une disposition de la présente loi ne concorde pas avec les exigences de la situation, il peut adapter 
cette disposition pour en réaliser sa fin.

En outre, il peut reporter les élections au lundi suivant lorsqu’un sinistre majeur ou une autre situation grave 
et imprévisible survient.

	 Il doit cependant informer préalablement les partis autorisés représentés à l’Assemblée nationale de la dé-
cision qu’il entend prendre et prendre tous les moyens nécessaires pour informer les autres partis autorisés, 
les candidats et les électeurs visés de la décision qu’il a prise.

	 Dans les 30 jours suivants le jour du scrutin ou la fin du recensement ou de la révision, le directeur général 
des élections doit transmettre au président ou au secrétaire général de l’Assemblée nationale un rapport des 
décisions qu’il a prises en vertu du présent article. Le président dépose à l’Assemblée nationale ce rapport 
dans les 30 jours de sa réception ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de la reprise de ses travaux ».

Dans le cadre des élections générales du 7 avril 2014, le directeur général des élections a pris six décisions en vertu 
de l’article 490 de la Loi électorale. 

Le lecteur trouvera dans le présent document une brève description du contexte qui a conduit le directeur général 
des élections à prendre cette décision, de la solution apportée pour corriger la situation de même que les gestes 
posés visant à informer les partis politiques.
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Décision relativement à l’inscription de certains électeurs  
sur la liste électorale 

Le contexte

La Loi électorale prévoit que l’électeur exerce son droit de vote dans la section de vote correspondant à l’adresse 
de son domicile. 

À la suite d’une erreur d’appariement dans la circonscription électorale de Jeanne‑Mance–Viger, 143 électeurs 
d’une résidence privée pour aînés n’ont pas été inscrits dans leur section de vote.

Aussi, lors de la production des listes électorales à la suite du décret ordonnant la tenue d’élections générales, 
les changements reçus et apportés à la liste électorale permanente le jour de la prise du décret concernant 256 
électeurs n’ont pu, à la suite d’une erreur, être intégrés aux listes électorales produites conformément à l’article 145 
de la Loi électorale. De plus, 250 électeurs qui atteignaient l’âge de 18 ans le 6 mars 2014 n’ont pu, pour la même 
raison, être intégrés aux listes électorales produites.

Selon les dispositions de la Loi électorale relatives à la révision de la liste en période électorale, toute demande d’in-
scription, de radiation ou de correction à la liste électorale doit être présentée devant une commission de révision.

Des dispositions devaient être prises afin de permettre à la commission de révision de corriger ces cas d’électeurs 
qui n’étaient pas inscrits sur la liste électorale de la section de vote de leur domicile et de procéder au traitement 
des demandes de modification sans que les électeurs aient à effectuer eux-mêmes les démarches.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, 
a décidé d’adapter les dispositions de cette loi par l’insertion, après l’article 209 de la Loi électorale :

1o   par l’insertion, après l’article 209, des suivants :

 « 209.1.  Le directeur général des élections ou, sur demande de celui-ci, la commission de révision corrige 
les cas d’électeurs qui ne sont pas inscrits sur la liste électorale de la section de vote de leur domicile par suite 
d’une erreur d’appariement de l’adresse de l’électeur à la section de vote de son domicile.

Le directeur général des élections informe les électeurs concernés et les partis autorisés des corrections 
effectuées en vertu du premier alinéa » ;

« 209.2.	 Sur demande du directeur général des élections, la commission de révision procède au traitement 
des demandes de modification pour les électeurs pour lesquels les changements apportés à la liste élector-
ale permanente n’ont pu, à la suite d’une erreur, être intégrés aux listes électorales avant la prise du décret 
ordonnant la tenue d’élections générales.

Le directeur général des élections informe les électeurs concernés et les partis autorisés des corrections 
effectuées en vertu du premier alinéa »; 

2o   par le remplacement, au paragraphe 4o du premier alinéa de l’article 340, du numéro « 208 » par le numéro 
209.1 ».»

La décision prenait effet le 12 mars 2014.
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L’information
 

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision du directeur général des élections, ce dernier a in-
formé les représentants des partis politiques autorisés représentés à l’Assemblée nationale de son intention d’avoir 
recours à l’article 490 de la Loi électorale lors d’une conférence téléphonique tenue le 12 mars 2014.

Le 12 mars 2014, le directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés. 
La lettre de transmission et la décision sont reproduites à l’annexe A.
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Décision relativement au report du vote  
dans une installation d’hébergement  
de la circonscription électorale de Côte-du-Sud

Le contexte

En vertu de l’article 301.6 de la Loi électorale, le directeur du scrutin établit un bureau de vote dans toute installation 
d’hébergement visé à l’article 180, soit un centre d’hébergement et de soins de longue durée visé par la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux ou une résidence privée pour aînés identifiée au registre constitué en 
vertu de cette loi.

Le vote dans les installations d’hébergement se tient les huitième et septième jours qui précèdent celui du scrutin.

En raison des conditions climatiques ayant prévalu le 31 mars 2014 (septième jour précédant celui du scrutin) 
dans la circonscription électorale de Côte-du-Sud, le bureau de vote a été dans l’impossibilité de se rendre à la 
résidence privée pour aînés Résidence Hélène-Lavoie située à Rivière-Ouelle. Ainsi, 40 électeurs domiciliés à cette 
résidence n’ont pu exercer leur droit de vote au moment prévu. 

Des mesures devaient donc être prises afin de permettre à ces 40 électeurs de voter.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, 
a décidé d’adapter l’article 301.7 de la Loi électorale de la façon suivante :

«Le directeur du scrutin de la circonscription électorale de Côte-du-Sud est autorisé à tenir le vote entre 9 
heures et 21 heures les sixième et cinquième jours précédant celui du scrutin ou entre 9 heures et 14 heures 
le quatrième jour précédant celui du scrutin à la Résidence Hélène-Lavoie de Rivière-Ouelle. «

La décision prenait effet le 1er avril 2014.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision du directeur général des élections, ce dernier a in-
formé les représentants des partis politiques autorisés représentés à l’Assemblée nationale de son intention d’avoir 
recours à l’article 490 de la Loi électorale lors d’une conférence téléphonique tenue le 1er avril 2014.

Le 2 avril 2014, le directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés. 
La lettre de transmission et la décision sont reproduites à l’annexe B.
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Décision relativement au report du vote  
dans certaines installations d’hébergement  
des circonscriptions électorales de Deux-Montagnes, 
Jeanne-Mance–Viger, Robert-Baldwin, Nelligan et Papineau

Le contexte

En vertu de l’article 301.6 de la Loi électorale, le directeur du scrutin établit un bureau de vote dans toute installation 
d’hébergement visé à l’article 180, soit un centre d’hébergement et de soins de longue durée visé par la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux ou une résidence privée pour aînés identifiée au registre constitué en 
vertu de cette loi. 

Le vote dans les installations d’hébergement se tient les huitième et septième jours qui précèdent celui du scrutin, 
tel qu’il est mentionné à l’article 301.7 de la Loi électorale. 

Dans certaines installations d’hébergement des circonscriptions électorales de Deux‑Montagnes, Jeanne-Mance–
Viger, Robert-Baldwin, Nelligan et Papineau, des cas de mise en quarantaine totale ou partielle ont empêché les 
bureaux de vote de se rendre pour faire voter les électeurs domiciliés dans ces installations. Environ 500 électeurs 
étaient visés par cette situation.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale 
a décidé d’adapter l’article 301.7 de la Loi électorale de la façon suivante :

1.	 Les directeurs du scrutin des circonscriptions électorales de Deux-Montagnes, Jeanne-Mance–Viger, Robert-
Baldwin, Nelligan et Papineau sont autorisés à tenir le vote entre 9 heures et 21 heures les sixième, cinquième, 
quatrième et troisième jours qui précèdent celui du scrutin aux installations suivantes :

∙∙ CHSLD Vigi Deux-Montagnes (Deux-Montagnes);
∙∙ Centre d’hébergement de Saint-Eustache (Deux-Montagnes);
∙∙ Résidences Soleil Manoir Saint-Léonard (Jeanne-Mance–Viger);
∙∙ Maison Sunrise de Dollard-des-Ormeaux (Robert-Baldwin);
∙∙ Résidence Vent de l’Ouest (Nelligan);
∙∙ Centre d’hébergement Vallée-de-la-Lièvre (Papineau).

2.	 Dans l’hypothèse où d’autres situations de mise en quarantaine devaient survenir dans des installations 
d’hébergement non visées par la présente décision, le directeur du scrutin de la circonscription concernée 
est autorisé à appliquer les mêmes modalités de vote après autorisation du Directeur général des élections.

3.	 Le Directeur général des élections informera les partis politiques et les candidats des circonscriptions visées 
par le paragraphe 2.»

La décision prenait effet le 1er avril 2014.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision du directeur général des élections, ce dernier a in-
formé les représentants des partis politiques autorisés représentés à l’Assemblée nationale de son intention d’avoir 
recours à l’article 490 de la Loi électorale lors d’une conférence téléphonique tenue le 1er avril 2014.

Le 2 avril 2014, le directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés. 
La lettre de transmission et la décision sont reproduites à l’annexe B. 
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Décision relativement au dépouillement des bulletins de 
vote par anticipation

Le contexte

Le vote par anticipation des 30 et 31 mars 2014 a connu une affluence importante.

L’article 361 de la Loi électorale prévoit que le scrutateur, assisté du secrétaire du bureau de vote, procède au 
dépouillement des bulletins de vote après la clôture du scrutin. Or, le dépouillement des bulletins de vote par antic-
ipation risquait de faire l’objet de délais importants dans plusieurs circonscriptions électorales vu le nombre élevé 
d’électeurs ayant exercé leur droit de vote.

Des dispositions devaient donc être prises afin de permettre le dépouillement des bulletins de vote par anticipation 
avant la clôture du scrutin.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, 
a décidé d’adapter les articles 361 à 370.2 de cette Loi de la façon suivante : 

1.	 Dans le cas où une ou plusieurs urnes contient plus de 300 bulletins de vote, le directeur du scrutin est 
autorisé, le jour du scrutin, à faire procéder à compter de 18 heures, par le scrutateur et le secrétaire de 
bureau de vote, au dépouillement de l’ensemble des urnes contenant les bulletins de vote par anticipation; 

2.	 Dans le cas où une urne contient plus de 600 bulletins de vote, le directeur du scrutin doit nommer une ou des 
équipes de scrutateurs et de secrétaires de bureau de vote supplémentaires pour procéder au dépouillement 
des bulletins de vote à compter de 18 heures, le jour du scrutin; 	

3.	 Le directeur du scrutin doit prendre toutes les mesures nécessaires afin que le personnel affecté au 
dépouillement de ces urnes ne puisse communiquer les résultats du dépouillement avant la clôture du scrutin; 
le personnel visé et les représentants présents devaient prêter serment à cet effet.» 

La décision prenait effet le 3 avril 2014.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le directeur général des élections a tenu une con-
férence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afin de les 
informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 4 avril 2014, le directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés. 
La lettre de transmission et la décision sont reproduites à l’annexe C.
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Décision relativement à l’exercice des fonctions  
du préposé à la liste électorale le jour du scrutin

Le contexte

L’article 310.1 de la Loi électorale prévoit que le directeur du scrutin nomme, pour chaque bureau de vote, un 
préposé à la liste électorale, recommandé par le candidat du parti autorisé s’étant classé troisième lors de la 
dernière élection.

L’article 312 de la Loi électorale prévoit que les recommandations pour la nomination du personnel électoral 
doivent parvenir au directeur du scrutin au plus tard le dix-septième jour qui précède celui du scrutin et qu’en l’ab-
sence de recommandation, le directeur du scrutin procède à la nomination sans autre formalité.

Le Directeur général des élections entendait investir tous les efforts nécessaires pour pourvoir les postes de scru-
tateurs et de secrétaires des bureaux de vote et constituer une réserve suffisante en cas de désistement des 
personnes nommées à ces postes.

Cependant, malgré ces efforts, il était possible que dans plusieurs circonscriptions électorales, le nombre de préposés 
à la liste électorale disponibles pour le jour du scrutin ne soit pas suffisant pour respecter les dispositions de l’article 
310.1 de la Loi électorale.

Des dispositions spéciales devaient donc être prises par les directeurs du scrutin en cas d’impossibilité d’avoir un 
préposé à la liste électorale par bureau de vote le jour du scrutin.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, a 
décidé d’adapter l’article 310.1 de la Loi électorale afin de prévoir que les fonctions de préposé à la liste électorale 
soient effectuées par le secrétaire du bureau de vote dans les bureaux de vote où le poste n’avait pu être comblé. 

La décision prenait effet le 4 avril 2014.

L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le Directeur général des élections a tenu une con-
férence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afin de les 
informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 4 avril 2014, le Directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés. 
La lettre de transmission et la décision sont reproduites à l’annexe D.





Le Directeur général des élections du Québec  –  Rapport sur la mise en application de l’article 490 de la Loi électorale� 13

Décision relativement à un jugement de la Cour supérieure

Le contexte

Le 4 avril 2014, l’Honorable Robert Mongeon, juge de la Cour supérieure, a rendu un jugement concernant un 
étudiant de l’Université McGill. Ledit jugement ordonnait au Directeur général des élections, au directeur du scrutin 
de la circonscription électorale de Mercier et au personnel électoral d’inscrire cette personne sur la liste électorale 
de la circonscription de Mercier, à l’adresse de sa résidence actuelle, et de lui permettre de voter lors des élections 
générales le 7 avril 2014, au motif qu’il était candidat à cette même élection dans la circonscription de Chomedey.

Selon le processus établi par la Loi électorale, pour inscrire un électeur sur la liste électorale, il faut que l’électeur lui-
même, ou un électeur qui est le conjoint ou le parent de l’électeur visé par la demande ou un électeur qui cohabite 
avec cet électeur, présente une demande devant la commission de révision. 

Toutefois, les délais prescrits par la Loi électorale pour l’inscription d’un électeur à la liste électorale étaient expirés 
depuis le 3 avril, 14 heures. Or, pour exercer son droit de vote, un électeur doit être inscrit sur la liste électorale de 
la circonscription de son domicile.

En raison des délais, de l’imminence du jour du scrutin et des ressources qu’il devait y consacrer pour accomplir 
son mandat, le Directeur général des élections n’a pas interjeté appel du jugement et s’est conformé au jugement 
de l’Honorable Robert Mongeon.

Le Directeur général des élections a informé les partis politiques autorisés représentés à l’Assemblée nationale que 
la seule façon de se conformer à ce jugement et d’y donner effet était de recourir à une décision prise en vertu de 
l’article 490 de la Loi électorale.

La décision

Le Directeur général des élections, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 490 de la Loi électorale, 
a décidé d’adapter les articles 226, 227 et 350 de cette Loi de la façon suivante :

«1.	 L’article 226 de la Loi électorale (c. E-3.3) est modifié par l’ajout de l’alinéa suivant :

« Le directeur général élections produit un relevé de changement pour donner suite au jugement de la Cour 
supérieure, du 4 avril 2014 (500-17-081795-141), ordonnant l’inscription d’une personne à la liste électorale 
de la circonscription électorale de Mercier ».

2.	 L’article 227 de cette loi est modifié par l’ajout des alinéas suivants :

« Au plus tard le jour qui précède celui du scrutin, le directeur du scrutin de la circonscription électorale de 
Mercier transmet à chaque candidat le relevé de changement visé au deuxième alinéa de l’article 226.

Le relevé de changement est transmis sur support papier.

Le directeur général des élections transmet le relevé aux partis politiques autorisés représentés à l’Assemblée 
nationale et à tout autre parti autorisé qui lui en fait la demande ».

3.	 Les paragraphes 1o et 2o de l’article 350 de cette loi ne s’appliquent pas à la personne visée au deuxième 
alinéa de l’article 226.»

La décision prenait effet le 5 avril 2014.
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L’information

Préalablement à la signature et à la transmission de la décision, le Directeur général des élections a tenu une con-
férence téléphonique avec les représentants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale afin de les 
informer de son intention d’avoir recours à l’article 490 de la Loi électorale.

Le 5 avril 2014, le Directeur général des élections a transmis sa décision aux chefs des partis politiques autorisés. 
La lettre de transmission et la décision sont reproduites à l’annexe E.
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ANNEXE A

Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques autorisés
en date du 12 mars 2014

Décision en date du 12 mars 2014 relativement à
l’inscription de certains électeurs sur la liste électorale 
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ANNEXE B

Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques autorisés
en date du 2 avril 2014

Décision en date du 1er avril 2014 relativement au
report du vote dans une installation d’hébergement 

de la circonscription électorale de Côte-du-Sud

Décision en date du 1er avril 2014 relativement au
report du vote dans certaines installations d’hébergement

des circonscriptions électorales de Deux-Montagnes, 
Jeanne-Mance–Viger, Robert-Baldwin, Nelligan et Papineau
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ANNEXE C

Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques autorisés
en date du 4 avril 2014

Décision en date du 3 avril 2014 relativement au
dépouillement des bulletins de vote par anticipation
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ANNEXE D

Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques autorisés
en date du 4 avril 2014

Décision en date du 4 avril 2014 relativement à
l’exercice des fonctions du préposé à la liste électorale

le jour du scrutin
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ANNEXE E

Lettre adressée à tous les chefs des partis politiques autorisés
en date du 5 avril 2014

Décision en date du 5 avril 2014 relativement à
un jugement de la Cour supérieure
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